
 

 

  

  
 

 

  

    

  

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

  

Du 17 décembre 2022  

  

Dossier n° NAQ040 – 2022/2023  

  

Affaire …  
  

  

  

  

Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB),  

  

Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   

  

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses 

Annexes ;    

  

Vu la Charte Ethique ;   

  

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  

Vu la feuille de marque de la rencontre ;  

  

En l’absence non excusée de Messieurs … et …, régulièrement convoqués ;  

  

Monsieur … assistant Monsieur … ;  

  

Après avoir entendu Monsieur le Président …, Messieurs … et … régulièrement convoqués ;  

  

Les différents mis en cause ayant eu la parole en dernier ;  

  

Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

 

 

 

 

  

  

    



 

 

  

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.4 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale 
de discipline a été saisie par le secrétaire général de la ligue régionale Nouvelle -Aquitaine de 

basketball concernant des incidents qui auraient eu lieu lors de la rencontre de championnat … 

poule … n°… du … opposant … à ….  

  

Il apparaît que le joueur Monsieur … aurait mis un « coup de boule » au joueur B4, Monsieur … 

devant les arbitres qui n’auraient pas sanctionné le geste alors que les faits se seraient déroulés 

face à eux. Présent en tant que capitaine B lors de la rencontre, alors que Monsieur … n’était 

pas impliqué sur une action de jeu, il serait intervenu, aurait collé son buste et son visage à ceux 

du joueur n°9 de l’équipe A provoquant ainsi un incident.  

  

L’encart incident de la feuille de marque n’est pas renseigné cependant il est noté, dans celui -

ci, une réclamation déposée par Monsieur … immédiatement, au motif que : « de nombreuses 
décisions arbitrales ont été prises et notamment en faveur de l'équipe receveuse. La partie s'en 

est trouvée électrique et des contestations ont été vives. Le numéro 9 A a asséné un coup de 

boule au numéro 4 B devant le corps arbitral qui n'a rien sifflé alors qu'ils étaient en face des 

deux joueurs. Nous tenons à attirer l'attention des instances quant au déroulement des matchs 

à …. En effet, lors de discussions avec d'autres équipes, ils nous ont informés de l'arbitrage dit 

"maison" et des agissements qui en découlaient. Bien cordialement ».  

  

Régulièrement saisie la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire 

à l’encontre de Messieurs …, …, …, de l’association sportive … et son Président ès-qualité. Une 

instruction a été diligentée au regard des faits présentés.  

En application de l’article 10.1.5 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale 

de discipline ayant pris connaissance de nouvelles informations lors de ses fonctions, a ouvert 

une procédure disciplinaire à l’encontre de Monsieur … au regard des faits présentés.  

  

Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à 

leur encontre et des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté 

du … et du … concernant Monsieur ….  

  

Monsieur … a accusé réception du mail envoyé en date du …, Monsieur … et le club … le …, 

Monsieur … le … et Monsieur … le ….  

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Messieurs … 

et … ont été mis en cause sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements 

fédéraux, régionaux, départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline 

sportive ou n’aura pas respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un 

organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, 

pendant ou après la rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou 

un spectateur ;  

− Article 1.1.13 Qui aura commis ou tenté de commettre des faits de violence de quelque 

nature que ce soit ;  

− Article 1.1.14 Qui aura mis en danger ou tenté de mettre en danger l’intégrité physique et/ou 

la vie d’autrui   

  

    



 

 

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Messieurs … 

et … ont été mis en cause sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements 

fédéraux, régionaux, départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline 

sportive ou n’aura pas respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un 

organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, 

pendant ou après la rencontre   

  

Au titre de la responsabilité ès-qualité, le club … et son Président ès-qualité ont été mis en cause 

sur le fondement de l’article  1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit 

que : « Le Président de l’association ou société sportive ou, dans le cas d’une association sportive 

omnisports, le Président de la section Basketball sont responsables es-qualité de la bonne tenue 

de leurs licenciés ainsi que de leurs accompagnateurs et « supporters ». Il en est de même pour 

l’association ou société sportive qui peut être disciplinairement sanctionnée du fait de l’attitude 

de ses licenciés, accompagnateurs et supporters. »  

  

Sur l’instruction et les observations des mis en cause   

  

La fonction et le nom de certaines personnes inscrites sur la feuille ne correspondent pas à la 

réalité de marque :  

− La fonction d’arbitre 1 noté … a été remplie par …, licencié ;  

− La fonction d’arbitre 2 noté … a été remplie par une personne non licenciée ;  

− La fonction de chronométreur noté … a été remplie par un licencié mineur ;  

− La fonction de délégué de club noté … a été remplie par …, licencié  

  

Quant aux faits reprochés, il ressort de l’instruction les éléments suivants :   

1. Monsieur …, arbitre, était à proximité des joueurs, il a vu toute la scène ;  

2. Il n’a pas jugé nécessaire de sanctionner l’un ou l’autre joueur, ce qu’il aurait sans doute 

dû faire ;  

3. Il a hésité à mettre une technique à chaque joueur ;  

4. C’est allé tellement vite, il n’a pas voulu ajouter de l’énervement à la situation ;  

5. Monsieur … est intervenu physiquement le premier auprès de Monsieur …suite à une 

action confuse dans laquelle il n’était pas directement concerné à l'entre -deux que 

l’arbitre venait de siffler ;  

6. Le premier nommé est venu se coller contre le second, son corps et son visage très proche, 

leurs fronts se touchaient presque ;  

7. Pour se dégager, Monsieur … a avancé vers Monsieur … qui s’est du coup reculé ;  

8. Il n’y a pas eu de coup, encore moins de coup de boule, juste deux joueurs qui se cherchent 

et qui s’énervent ;  

9. Monsieur … a tout de suite été raccompagné vers le banc par son entraîneur ;  

10. La rencontre a été disputée entre les deux équipes, parfois très physique sur certains 

contacts ;  

11. Il a fait de son mieux pour arbitrer de la manière la plus impartiale possible, même si bien 

évidemment il a commis quelques erreurs sur certaines décisions ;  

12. Il y a eu toute la rencontre beaucoup de contestations de la part des joueurs et de 
l’entraîneur B, notamment de Monsieur …, qui a d’ailleurs été sanctionné une faute  

technique pour contestation répétées et trop virulentes ;  

13. L’entraineur B précise : A9 et B12 contrôlent tous les deux le ballon et l'arbitre 1 siffle un 

entre deux justifié, aucun des deux joueurs ne lâche le ballon ;  

14. A9 s'énerve et arrache violemment le ballon avec un mouvement de coudes vers le visage 

de B12 sans le toucher ;   



 

 

  

15. Le capitaine B4, qui était juste à côté de l'altercation est intervenu pour séparer les 

joueurs.  

  

Dans le cadre de leurs mises en cause, Messieurs …, …, …, …, l’association sportive … et son 

Président ès-qualité ont notamment été invités à présenter des observations écrites ainsi que 

toutes pièces leurs paraissant utiles quant à l’exercice de leurs dro its à la défense.  

  

Monsieur le Président …, Messieurs … et … ont également pris part à la réunion de la 

commission régionale de discipline, qui s’est déroulée, conformément à l’article 8 du 

Règlement Disciplinaire Général, sous la forme d’une visioconférence.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur …, a notamment fait valoir qu’il n’était 

pas présent dans la salle et n’a pas officié lors de la rencontre.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur …, a notamment fait valoir qu’il n’était 

pas présent dans la salle et n’a pas officié lors de la rencontre.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur …, a notamment fait valoir ses éléments, 
il a également participé à la séance disciplinaire du 17 décembre 2022 et apporte les éléments 

suivants :  
1. Il réfute totalement la version des faits de l’équipe adverse ;  

2. Dans le 4ème quart temps, il pénètre avec le ballon vers le panier adverse, il se fait accrocher 

les bras et les arbitres ne sifflent pas ;  

3. Le ballon tombe au sol et il se jette sur le ballon ;  

4. Un joueur B fait de même et l’arbitre siffle entre -deux, les deux joueurs ne lâchent pas le 

ballon ;  

5. Il se relève toujours accroché par l’adversaire ;  

6. Monsieur …, B4 arrive très vite sur lui, pose son torse contre le sien et rapproche son visage  

du sien très près. Il fait de même ;  

7. Il avance vers lui pour se dégager et leurs fronts se touchent :   

8. Si c’est cela un coup de boule, alors il est fautif et s’en excuse ;  

9. Il n’est pas à l’origine de cet incident : c’est M. … qui est venu sur lui et qui a provoqué 

cette situation ;  

10. Très vite, le Président et capitaine est intervenu et l’a raccompagné fermement vers le 

banc de touche avec un remplacement de joueur ;  

11. Suite à l’incident, il n’était pas énervé ;  

12. Il ne reconnait pas avoir donné un coup de tête   

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur … a notamment fait valoir ses éléments, 

il a également participé à la séance disciplinaire du 17 décembre 2022 et apporte les éléments 

suivants : 

1. Un entre-deux est sifflé entre A9 et B12 mais aucun des deux ne souhaite lâcher le ballon ;  

2. S’en suit un arrachage du ballon par A9 avec les coudes extrêmement hauts ;  

3. Etant proche de la scène et capitaine, il se précipite pour séparer ;  

4. C’est à ce moment que l’acte « coup de boule » a été asséné ;  

5. Les faits reprochés sont réels : il a recherché le contact ;  

6. En lisant la feuille de marque, certaines personnes inscrites n’étaient pas présentes 

physiquement ;  

7. Il est allé au contact dans son rôle de capitaine ;  

8. Il reconnait avoir mérité sa faute technique   

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur le Président …, a notamment fait valoir 

ses éléments, il a également participé à la séance disciplinaire du 17 décembre 2022 et apporte 

les éléments suivants :  

1. Il réfute intégralement la version des faits rapportés par le club adverse ;  



 

 

  

2. Il y a bien eu une altercation entre les deux joueurs cités, mais c’est un mensonge pur et 

simple d’affirmer que Monsieur … aurait porté un « coup de boule » à Monsieur … ;  

3. Monsieur … se retrouve à disputer le ballon avec un joueur du club adverse : entre -deux de 

sifflé ;  

4. Les deux joueurs continuent de se disputer le ballon au sol. Finalement, Monsieur … arrache 

le ballon ;  

5. Monsieur … qui n’était pas impliqué dans l’action vient coller son buste et son visage à ceux 

de Monsieur … ;  

6. Les deux joueurs se retrouvent front contre front et Monsieur … avance le sien vers celui de 

Monsieur … pour se dégager mais sans porter de coup puisque les deux fronts étaient en 

contact permanent ;  

7. Il attrape, par la taille, Monsieur … pour le raccompagner vers le banc et demander un 

remplacement pour le faire sortir ;  

8. L’entraîneur adverse n’a pas jugé utile d’en faire autant ;  

9. Il n’y a pas eu de “coup de boule” qu’il considère comme un acte délibéré de violence destiné 

à faire mal à autrui mais une banale altercation entre deux joueurs provoquée à son sens par 

Monsieur … à laquelle Monsieur … n’a fait que réagir ;  

10. Il précise que Monsieur … était le capitaine de son équipe. Il n’a pas été des plus 

irréprochables durant le match. Il a, en plus d’avoir été à l’origine de l’incident, été l’auteur 

de nombreuses contestations virulentes auprès des arbitres. Il a été sanctionné d’une faute 

technique ;  

11. Il tient à être totalement transparent dans cette affaire : la feuille de match de cette rencontre 

comprend quelques erreurs concernant les officiels (détail dans son rapport des personnes 

présentes physiquement) ;  

12. Pour Monsieur … qui n’est pas licencié cette année mais qui fait partie des bénévoles très 

investis du club, il a été licencié ces dernières saisons en tant que joueur. Il entraînait une 

équipe U13. Il était persuadé qu’il était licencié cette année ;  

13. Il assume pleinement les incohérences de renseignement de la feuille de match ; elles ne 

relèvent pas d’une quelconque volonté de tricherie mais d’un manque de vigilance de sa 
part ;  

14. Monsieur …, marqueur, a renseigné la feuille de marque, il a puisé dans le trombinoscope des 

joueurs de l’équipe absents sur cette rencontre ;  

15. Les arbitres ont réalisé un arbitrage de qualité à son sens ; ils n’étaient pas malhonnêtes avec 

quelques oublis comme dans chaque match ;  

16. Avant le début du match, il a rassemblé l’entraineur B et les deux arbitres afin de les inviter à 

siffler de manière stricte, pour ne pas dire sévère dès le début de la rencontre afin que les 

esprits ne s’échauffent pas inutilement ;  

17. Ils sont un “jeune petit” club d’une centaine de licenciés et comme chaque club, ils manquent 

de bénévoles ; ils n’ont jamais bénéficié lors des matchs à domicile d’arbitres officiels ;  

18. Il se démène pour couvrir les matchs de la meilleure manière qui soit ;  

19. Il s’excuse sur le manque de vigilance et les manquements sur la feuille de marque ;  

20. Un non licencié a arbitré la rencontre ;  

21. C'est un club récent et pas toujours au fait des règlements.  

  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en 

considération l’ensemble des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le 

cadre de l’examen du présent dossier afin de déterminer la responsabilité des personnes mises 

en cause quant aux faits reprochés.  

  

La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un 

pouvoir disciplinaire à l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont 

affiliées, et qu’elle est de ce fait compétente pour prononcer des sanctions à raison des faits 

contraires aux règles posées par les statuts et règlements de la Fédération. En l’espèce, eu 



 

 

  

égard aux faits reprochés, Messieurs …, …, …, …, l’association sportive … et son Président ès-

qualité entrent dans le champ d’intervention de la commission régionale de discipline.  

  

En outre, conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L1311 

et suivant du Code du Sport et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son 

titulaire à l’objet social, aux statuts et règlements de celle-ci ». La commission régionale de 

discipline rappelle ainsi que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent à tous 

les licenciés et qu’ils doivent être respectés en toute circonstance quel que soit leur fonction 

ou leur statut.   

    

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontrent que 
Monsieur … n’a pas rempli son rôle de capitaine, qu’il est intervenu non pas pour séparer son 

coéquipier de Monsieur …, mais pour provoquer Monsieur … en se collant torse contre torse et 

tête contre tête. Cette attitude a eu comme conséquence de provoquer Monsieur …, qui se 

sentant agressé par Monsieur …, a conservé le contact et a poussé Monsieur … pour se dégager. 

A aucun moment, un coup de tête n’a été porté par Monsieur … sur Monsieur ….  

  

3. Le règlement général disciplinaire précise dans l’annexe 1, article 1.2, que pendant 

la rencontre, le capitaine est responsable du comportement des joueurs inscrits sur la feuille 

de marque. En effet, cela sous-entend que le capitaine doit avoir, à tout moment, une attitude  

irréprochable.   

  

En outre, l’article 3 de la charte d’éthique précise « chaque acteur du jeu doit veiller à adopter 
en toutes circonstances un comportement courtois et respectueux et s’interdit aussi bien envers 
les autres acteurs du Basket-ball qu’envers toute autre personne de se livrer à toute forme 

d’agression physique, de violence ou d’incitation à la violence. Il doit avoir conscience des 
conséquences néfastes qu’une attitude irrespectueuse, sur ou en dehors des aires de jeu, peut 
avoir à son égard et à l’encontre des autres acteurs, de la compétition et de la discipline. »  

  

Dès lors, la commission retient que, Messieurs … et … ont indéniablement contrevenu à la 

réglementation en vigueur.  

  

4. Constitutif d’infractions les faits reprochés et retenus sont répréhensibles. Eu égard 

aux fondements du Règlement Disciplinaire Général sur lesquels ils ont été mis en cause, il est 

donc retenu que Messieurs … et … ont tenté de mettre l’intégrité physique de l’autre en cause 

et qu’ils ont de ce fait contrevenu à la réglementation fédérale.  

  

En conséquence des éléments exposés ci-dessous, la commission régionale de discipline décide 

d’engager la responsabilité disciplinaire de Messieurs … et ….  

  

5. S’agissant du club de … et son Président ès-qualité qui ont été mis en cause sur le 

fondement de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général au titre de la 

responsabilité ès-qualité, il est rappelé qu’ils sont notamment responsables de « la bonne tenue 

de leurs licenciés » et qu’ils peuvent être « disciplinairement sanctionné du fait de l’attitude de 
ses licenciés ou accompagnateurs ». De par leur licence, ils adhérent volontairement à la 

Fédération Française de Basket Ball et qu’ils doivent respecter l’ensemble des statuts et 

règlements fédéraux. En ce sens, la commission estime que les faits reprochés et retenus 

engagent la responsabilité du club et de son Président sur la bonne tenue de la feuille de 

marque, le rôle des officiels de la table de marque et des arbitres inscrits sur la feuille de 

marque qui n’étaient pas présents lors de la rencontre. En effet, la commission considère qu’il 

apparait trop d’erreurs sur la feuille de marque. Il est important que seules des personnes 

licenciées aient des fonctions officielles et que seules les personnes présentes lors de la 

rencontre figurent à leur poste de responsabilité.  

  

Il est à rappeler qu’en vertu de leur responsabilité ès-qualité, le club et son Président ès-qualité 

sont tenus, afin d’anticiper et d’éviter ce type d’incidents, de responsabiliser et sensibiliser leurs 



 

 

  

licenciés au regard de leurs comportements et des conséquences de leurs actes de façon à ce 

qu’ils comprennent qu’il est nécessaire d’avoir une attitude correcte et en adéquation avec la 

déontologie et la discipline sportive en toute circonstance, que ce soit sur et en dehors d’un 

terrain de basketball.   

  

6. En effet en vertu de sa responsabilité ès-qualité, le club de … est tenu de 

responsabiliser et sensibiliser ses licenciés au regard de leurs comportements et des 

conséquences de leurs actes de façon à ce qu’ils comprennent qu’il est nécessaire de respecter 

les règlements et d’avoir une attitude correcte et en adéquation avec la déontologie et la 
discipline sportive en toute circonstance, que ce soit sur et en dehors d’un terrain de basketball. 

En effet, conformément à la Charte Ethique « La règle du jeu doit être admise et appliquée, avec 

loyauté et fair-play, en toutes circonstances, ce qui suppose notamment de ne pas essayer de la 

contourner ou d’en tirer un profit indu. Les pratiquants doivent connaître les règles du jeu, 

condition indispensable pour pouvoir s’y conformer. Les dirigeants d’associations, les 

entraineurs et les éducateurs ont un rôle majeur à jouer auprès de tous leurs membres, surtout 

des plus jeunes, dans l’apprentissage, l’explication et la nécessité de respecter la règle, dans un 

souci aussi bien fonctionnel que pédagogique. ». Par ailleurs, la règle 8 du règlement officiel de 

Basketball, fixe les règles concernant les officiels, le rôle et le devoir de chacun et dans l’annexe 

B du même règlement, la tenue de la feuille de marque.  

  

En conséquence des éléments évoqués ci-dessus, la commission régionale de discipline décide 

d’engager la responsabilité disciplinaire du club de … et son Président ès-qualité qui sont dès 

lors disciplinairement sanctionnable.  

  

Il est important que ce genre d’incidents, qui n’ont pas leur place sur et en dehors d’un terrain 

de basketball, ne se reproduisent plus.  

  

  

PAR CES MOTIFS,   

La commission régionale de discipline décide :  

  

− A l’encontre de Monsieur … de ne pas entrer en voie de sanction et de prononcer sa relaxe.  

  

− A l’encontre de Monsieur … de ne pas entrer en voie de sanction et de prononcer sa relaxe.  

   

− D’infliger à Monsieur … une interdiction temporaire de participer aux manifestations 

sportives organisées ou autorisées par la Fédération pendant 2 (deux) week-end sportif 

avec sursis.  

 

− D’infliger à Monsieur … une interdiction temporaire de participer aux manifestations 

sportives organisées ou autorisées par la Fédération pendant 2 (deux) week-end sportif 

avec sursis.  

  

− D’infliger au club de … une amende de 200,00 € (deux cents euros) et de 300,00 € (trois 

cents euros) avec sursis.  

  

− D’infliger à Monsieur le Président … un blâme.  

  

Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue 

régionale Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  

  

En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai  de révocation du sursis 

est de 3 (trois) ans.   

  

La peine ferme s’établira selon les modalités prévues ci-après. Le reste de la peine étant assorti 

du bénéfice du sursis.   



 

 

  

  

  

Frais de procédure :  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 160.00 € (cent 

soixante euros) correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à 

compter de l’expiration du délai d’appel.  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 160.00 € (cent 

soixante euros) correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à 

compter de l’expiration du délai d’appel.  


